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Regards croisés 
Quelles inégalités sont compatibles avec les différentes conceptions de la justice sociale ? 

 
 
Le programme :  
 

 
 
 
Plan du cours :  
I. Comment définir et mesurer les inégalités ? ............................................................................................................ 2 

A) Les inégalités économiques et sociales présentent un caractère multiforme et cumulatif ................................ 2 

a) Définition et diversité des inégalités .............................................................................................................. 2 

b) Des inégalités cumulatives ............................................................................................................................. 3 

B) Les différentes mesures et les évolutions des inégalités ................................................................................... 4 

a) Les mesures des inégalités économiques en « statique » ............................................................................... 4 

b) La mesure des inégalités économiques en « dynamique » ............................................................................ 6 

II. Quelle égalité pour quelle conception de la justice sociale ? : ................................................................................. 7 

A) Les différentes formes d’égalité (égalités des droits, des chances ou des situations) ....................................... 7 

B) Les différentes conceptions de la justice sociale ............................................................................................... 8 

III. L’action des pouvoirs publics en matière de justice sociale s’exerce sous contrainte de financement et fait 
l’objet de débats ............................................................................................................................................................... 9 

A) L’action des pouvoirs publics en matière de justice sociale .............................................................................. 9 

a) Par la fiscalité et la protection sociale ........................................................................................................... 9 

b) Par la fourniture de services collectifs ......................................................................................................... 11 

c) Par des mesures de lutte contre les discriminations ..................................................................................... 11 

B) L’action des pouvoirs publics se heurte à des contraintes de financement ..................................................... 12 

C) L’action des pouvoirs publics fait l’objet de débats ........................................................................................ 13 

a) Débat en termes d’efficacité : la question de la réduction des inégalités .................................................... 13 

b) Débat en termes de légitimité : la question du consentement à l’impôt ...................................................... 14 

c) Débat sur les risques d’effets pervers : la question de la désincitation ........................................................ 15 

 
 
  



2 
 

Revoir les notions de 1re 

 

Manuel Hatier, édition 2020 
 

I. Comment définir et mesurer les inégalités ? 
 

A) Les inégalités économiques et sociales présentent un caractère multiforme et cumulatif 
 

a) Définition et diversité des inégalités 
 

 
Manuel Magnard, édition 2020 

 
Manuel Magnard, édition 2020 

 
Manuel p 296 doc 1 Q1 
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Récapitulatif :  
Une inégalité est une ------------------ entre individus ou groupes sociaux qui se traduit en termes ------------------ ou de 
---------------------- càd qu’il est possible d’établir une ---------------- des positions. 
Les inégalités sont multiformes :  

 Les inégalités économiques sont des inégalités de ---------------- et de ----------------. 
 Les inégalités sociales portent sur l’accès aux ressources socialement ----------------. Elles concernent un 

champ varié de cas comme face à la santé, ----------------, les ---------------- de vie, l’emploi… 
 

b) Des inégalités cumulatives 
 

Manuel p 295 doc 5 Q1 et 2 (Hatier-clic.fr : Pourquoi les inégalités de richesse augmentent ? - Vidéo Spécialités | 
Lumni) 

Manuel p 297 « Je m’évalue » 

 
 
Récapitulatif :  
- Les inégalités économiques se cumulent et se renforcent mutuellement. Ainsi, plus les revenus d’un individu 
augmentent, plus sa capacité à ---------------- et à investir dans des biens durables, susceptibles de devenir une 
nouvelle source de revenus (donc son ----------------), augmente. 
Les inégalités de ---------------- sont plus importantes que celles de ---------------- du fait notamment que le patrimoine 
génère des ---------------- et d’autres part, le ---------------- s’hérite1 (ce qui accroit les inégalités économiques « au 
départ »). 
- Les inégalités économiques sont aussi à l’origine d’inégalités ----------------: inégalités de revenus  inégalités de 
logement  inégalités de conditions de vie  inégalités ------------------------  inégalités d’accès à ---------------- … 
- En outre, non seulement les inégalités se cumulent mais en génèrent souvent une « boucle »/ un cercle ---------------- 
dans le sens où les inégalités ----------------  inégalités ----------------  inégalités ---------------------. 
 

                                                 
1 En France les 2/3 du patrimoine est hérité alors que 1/3 de celui-ci est le fait de l’épargne de l’individu. 
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B) Les différentes mesures et les évolutions des inégalités 
 

a) Les mesures des inégalités économiques en « statique » 
 

 
Manuel Magnard, édition 2020 

 

Manuel Magnard, édition 2020 
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Manuel Magnard, édition 2020 

 
Répondre aux questions des documents ci-dessus et concluez sur l’évolution des inégalités économique depuis le 

début du XXe siècle. 
 
Récapitulatif :  
Les outils de mesure ---------------- permettent de mesurer les inégalités économique entre deux individus ou groupes 
d’individus à une date donnée. 
- Les quantiles sont des indicateurs de dispersion (du revenu, du patrimoine, etc.). On parle :  
 de décile quand on découpe une population donnée en ---- parties égales (chacune représentant ------ où D1 

sont les ----- de la population les plus pauvres et D102 sont les ----- de la population des plus riches) 
 de quartiles quand on découpe la population en ------ parties égales (chacune représentant ----- où Q1 sont les 

----- de la population les plus pauvres et Q43 sont les ----- de la population des plus riches) 
 de quintile quand on découpe une population donnée en ----- parties égales (chacune représentant ----- où Q1 

sont les ----- de la population les plus pauvres et Q54 sont les ----- de la population des plus riches). 
Il est possible de calculer le rapport inter-décile (D9/D1 ou D10/D1), le rapport inter-quartile (Q3/Q1 ou Q4/Q1) ou 
le rapport inter-quintile (Q4/Q1 ou Q5/Q1) qui se lira alors comme un coefficient multiplicateur. Attention toutefois pour 
la lecture de bien lire la note de bas de page de mon cours. 
Ainsi en France de 1970 à 2017 (mais c’est le cas depuis le début du XXe siècle) on note une ---------------- des 
inégalités de revenus puisqu’en 1970, le revenu minimum des 10% les plus riches était ----------------------- au revenu 
maximum des 10% les plus pauvres alors qu’en 2017 il n’est plus « que » -----------------------------------.  
- Le « top 1% » s’analyse comme un quantile mais permet de mieux visualiser la répartition des revenus et patrimoine 
parmi les ------- de la population. Sa lecture est complémentaire d’une lecture des rapports inter-quantiles. 
Alors que les inégalités économiques se sont ---------------- sur un siècle, il est intéressant de remarquer un ------------- 
des inégalités depuis le milieu des années 1980 du fait de la ---------------- du revenu des 1% les plus riches : en 1980, 
les 1% les plus riches se partageaient environ ----- du revenu mondial en 2015 ils se partagent ---- du revenu mondial. 
- La courbe de Lorenz permet de représenter la concentration d’une variable (le revenu ou le patrimoine par exemple) 
dans une population donnée. Plus la courbe de Lorenz est éloignée de la bissectrice (idéale répartition), plus les 
inégalités économiques seront ----------------. 
En France en 2013, on remarque que les 20% les plus pauvres de la population se répartissent ------ du revenu total 
alors que les 20% les plus riches se répartissent environ ----- du revenu total. En 2015, en France alors 50% les plus 
pauvres se partagent ----- du patrimoine total et les 10% les plus riches se partagent à eux-seuls ------ du patrimoine 
total (les 1% les plus riches bénéficient de ----- « du gâteau » !). 
Les inégalités de patrimoine sont plus ---------------- que les inégalités de revenus. 

                                                 
2 D9 s’il s’agit des effectifs cumulés. ATTENTION la lecture n’est plus le revenu MOYEN détenu par les 10% les plus riches (comme c’est 
le cas si c’est D10) mais le revenu MINIMUM détenu par les 10% les plus riches. 
3 Q3 s’il s’agit des effectifs cumulés. ATTENTION la lecture n’est plus le revenu MOYEN détenu par les 25% les plus riches (comme c’est 
le cas si c’est Q4) mais le revenu MINIMUM détenu par les 25% les plus riches. 
4 Q4 s’il s’agit des effectifs cumulés. ATTENTION la lecture n’est plus le revenu MOYEN détenu par les 20% les plus riches (comme c’est 
le cas si c’est Q5) mais le revenu MINIMUM détenu par les 20% les plus riches. 



6 
 

- Le coefficient (ou indice) de Gini est également un indicateur pour mesurer les inégalités économiques. C’est un 
indicateur compris entre 0 (distribution parfaitement ----------------) et 1 (---------------- extrême). 
En France en 1970 le coefficient de Gini est de ----- contre ----- en 2017 ce qui signifie que les inégalités des niveaux 
de vie (de revenus) -------------------------- sur cette période. 
 

b) La mesure des inégalités économiques en « dynamique » 
 

 
1. Faites une phrase avec la donnée 16% de la dernière colonne 
2. Que peut-on constater au regard de la situation des enfants d’ouvriers (sans distinction de qualification) ? 

Même question pour les enfants de cadre supérieur. 
 

 
Récapitulatif :  
Les outils de mesure ------------------------- permettent d’évaluer la transmission/ la reproduction des inégalités d’une 
génération à l’autre. Cet outil permet ainsi de rendre compte de l’importance de l’inégalité des ---------------- dans un 
pays.  
En France, les inégalités économiques --------------------- depuis le début du XXe siècle mais l’on assiste à -------------- 
de celles-ci depuis le milieu des années 1980. La France est-elle, pour autant, un pays dans lequel l’origine sociale 
permet l’égalité des chances ? 
- Parmi les enfants nés entre 1970 et 1984, en France, ----- étaient des enfants ---------------- (qualifiés et non 
qualifiés) alors que ----- étaient enfants de cadres supérieurs. Or les enfants d’ouvriers représentent ----- des 10% les 
plus pauvres (ayant un niveau de vie mensuel ---------------- à --------------) et seulement ------- des 10% les plus riches 
(------ des 1% les plus riches). 
Pour les enfants de cadres supérieurs (qui ne représentent que ----- des enfants nés entre 1970 et 1984), la situation est 
inverse : Les enfants de cadres supérieurs constituent ----- des 10% les plus pauvres) et ----- des 10% les plus riches 
(niveau de vie mensuel ---------------- à ----------------) voire même ----- des 1% les plus riches ! 
- Certaines origines sociales sont donc largement sous- ou surreprésentées aux extrémités de la distribution des 
niveaux de vie des trentenaires. Pour autant, une origine sociale très « favorisée » ne garantit pas d’atteindre un 
niveau de vie élevé. À l’inverse, une origine « défavorisée » n’interdit pas l’accès au haut de la distribution. L’origine 
sociale influe en revanche ---------------- sur la probabilité qu’ont les individus d’atteindre une position plutôt qu’une 
autre dans la distribution des niveaux de vie. Ainsi, un enfant de cadre supérieur de cette génération a -------- fois plus 
de chances qu’un enfant d’ouvrier d’appartenir aujourd’hui aux 1% les plus aisés. 
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II. Quelle égalité pour quelle conception de la justice sociale ? :  
 

A) Les différentes formes d’égalité (égalités des droits, des chances ou des situations) 
 

 
Manuel Hachette, édition 2020 

 

 
Manuel Hachette, édition 2020 

 
 

Récapitulatif :  
Afin de comprendre ce qui est juste selon les différentes conceptions de la justice sociale, il convient de distinguer les 
différentes formes d’égalités. En effet, la justice sociale est un jugement de valeur sur le caractère juste ou injuste de 
telle ou telle inégalité. Mais quelle égalité ? 
 L’égalité des droits est le principe selon lequel tous les individus sont égaux devant ---------------- (celle-ci 

étant la même pour tous). 
 L’égalité des chances est le principe selon lequel la situation acquise par les individus est indépendante de la 

situation ----------------. Elle est assimilable à une égalité « ----------------». 
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 L’égalité des situations est le principe selon lequel les ressources valorisées (----------------,----------------, etc.) 
sont réparties de manière ---------------- entre les membres d’une société. Elle est assimilable à une égalité     
« -------------------- ». 

 

B) Les différentes conceptions de la justice sociale 
 

Manuel p 298 doc 2 Complétez le tableau du document 
 

 
Manuel Hachette, édition 2020 

 
Manuel p 299 « Je m’évalue » 

 
 
 
 
Récapitulatif :  
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III. L’action des pouvoirs publics en matière de justice sociale s’exerce sous contrainte de financement et 
fait l’objet de débats 

 

A) L’action des pouvoirs publics en matière de justice sociale 
 

a) Par la fiscalité et la protection sociale 
 

 
Manuel Magnard, édition 2020 

Question : Les impôts permettent-ils de lutter contre les inégalités ? Expliquez 
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Manuel Magnard, édition 2020 

 

 
Manuel Magnard, édition 2020 

 
Manuel p 301 :  

 
 
Récapitulatif :  

- La redistribution peut être définie comme l’ensemble des prélèvements et des réaffectations de ressources 
opérés par les ---------------- publics sur les revenus des ménages, afin de les protéger contre certains risques et 
de réduire les ----------------. 
La redistribution repose sur deux logiques :  

o la logique verticale repose sur un financement par ---------------- et vise à agir directement sur les 
inégalités de revenus (primaires). En revanche tous les impôts ne permettent pas de lutter contre les 
inégalités (de situation). En effet, l’impôt ---------------- (tous les individus paient la même chose quel 
que soit le revenu comme par exemple la taxe audiovisuelle) est jugé très inégalitaire. A l’inverse, 
l’impôt qui réduit le plus les inégalités est l’impôt ----------------------- (comme l’impôt sur le revenu). 
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o la logique horizontale inhérente à la protection sociale. Celle-ci comprend tous les mécanismes de 
prévoyance collective permettant aux individus de faire face aux risques sociaux (maladie, vieillesse, 
famille, etc.). La protection sociale peut verser des prestations contributive (logique ---------------------) 
ou non contributive (logique ---------------------). 

- Les pouvoirs publics disposent donc de deux grands instruments en matière de justice sociale :  
o La ----------------: au sens strict, il ne s’agit que des seuls ----------------, au sens plus large (en 

comptabilité nationale) il s’agit des -------------------- obligatoires (impôts, taxes et cotisations sociale). 
L’effet de la redistribution sur les inégalités de revenus est fort puisqu’avant la redistribution le revenu 
des 10% les plus riches est ---------------- plus grand que celui des 10% de la population la plus 
modeste alors qu’après la redistribution il n’est plus « que » ---------------- plus grand. Si les 
prélèvements obligatoires peuvent contribuer à réduire les inégalités, ce sont les prestations sociales 
qui assurent l’essentiel de cet effet redistributif. 
En outre, l’impôt permet de financer les ---------------- collectifs (cf. III.A.c de ce chapitre). 

o La ----------------------------: elle a un effet important sur la baisse de la pauvreté (en évitant la baisse de 
revenus ou la hausse des dépenses face à un ---------------- social). Par ailleurs, les cotisations en 
dessous du plafond Sécurité sociale sont proportionnelles au salaire, alors que les prestations sont 
parfois forfaitaires (médicaments, soins).  

 

b) Par la fourniture de services collectifs 
 

Manuel p 300 doc 2 Q 1 et 2 
 

Récapitulatif :  
Les services collectifs sont des services fournis ---------------- ou ---------------------------- par l’État (ou par le secteur 
privé subventionné) à la collectivité. Ils sont financés par les ------------------------------------. Il s’agit par exemple de 
l’éclairage public, de ---------------- nationale, des ----------------, etc. 
Les pouvoirs publics ont, avec la fourniture de services collectifs, une double action sur la justice sociale :  

o Une action sur les inégalités -------------------- étant donné que la contribution au financement de ces 
services est différente selon les ménages (quand le revenu primaire d’un ménage est faible, celui-ci 
contribue peu ou pas au financement des services collectifs). 

o Une action sur les inégalités ----------------------- en favorisant l’égalité d’accès à l’Éducation nationale 
par exemple, favorable à --------------------------------------- d’accès aux différentes positions sociales. 

 

c) Par des mesures de lutte contre les discriminations 
 

 
Manuel Magnard, édition 2020 

 
Question supplémentaire : Quelle est la réponse des pouvoirs publics aux discriminations ? 
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Récapitulatif :  
Une discrimination est un ---------------- défavorable sur des personnes en raison de critères prohibés par la -------- 
(couleur de peau, ----------------, -------------------, l’orientation sexuelle…). Une discrimination est alors une inégalité 
----------------. 
Les discriminations portent atteinte à l’égalité des droits (les personnes discriminées ne jouissent pas en pratique des 
mêmes droits que les autres), des chances (on ne leur offre pas les mêmes opportunités) et des situations. 
Les moyens d’actions des pouvoirs publics en matière de lutte contre les discriminations sont de 2 types :  

o ----------------: c’est le cas notamment avec la parité ---------------- - ---------------- en politique, l’instauration 
de ---------------- en entreprises pour les personnes handicapées (loi rendant obligatoire, dans les entreprises de 
plus de 20 salariés, un seuil de personnes en situation de handicap d’au moins 6% de l’effectif total)… 

o ---------------------------------------: traitement préférentiel volontairement accordé aux membres d’une minorité 
traditionnellement désavantagée. 

 
 

Manuel p 301 « Je m’évalue » 

 
 
 
 

B) L’action des pouvoirs publics se heurte à des contraintes de financement 
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Manuel Magnard, édition 2020 

 
Manuel Magnard, édition 2020 

 
Récapitulatif :  
L’action des pouvoirs publics s’exerce sous contrainte financière : Un fort niveau de protection sociale suppose de 
forts ------------------- obligatoires mais aussi d’importantes distributions ---------------------- sociales monétaires et en 
nature. Or, si l’on regarde le solde de la Sécurité sociale en France on note que les ---------------- excèdent largement 
les ---------------- puisqu’en 2020, le ---------------- de la Sécurité sociale s’élève à 5,1 milliards €. Celui-ci s’explique 
entre autre, par l’importante ------------------ des prestations sociales (de ----- du PIB en 1960 à ------ du PIB en 2015) 
notamment celles liées au poste « ----------------» (inhérent au --------------------------- de la population française).  
Par ailleurs la crise économique de 2008 n’a fait qu’accroître ce déficit (baisse du nombre de -------------------- et de 
personnes ------------------- mais hausse du nombre de -------------------------) obligeant le pays à mener des politiques 
visant à réduire son déficit.  
Ce ---------------- de la Sécurité sociale s’accompagne d’un déficit ---------------- et par un effet boule de neige à une 
hausse de la ---------------- publique. 
La dette publique de 2000 milliards € en France en 2015 s’est considérablement accrue de 1986 à 2018 passant de      
----- du PIB à ------ du PIB… 
En outre, la charge de la ---------------- est le deuxième poste de dépenses des APU. Du fait, entre autre de l’obligation 
de trouver un financement de cette dette, la protection sociale en France est critiquée du fait de la contrainte 
financière qui pèse sur elle.  
 

C) L’action des pouvoirs publics fait l’objet de débats 
 

a) Débat en termes d’efficacité : la question de la réduction des inégalités 
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Manuel Magnard, édition 2020 
 

 
Question : Que nous apporte comme information ce document au regard de la problématique sur la réduction des 

inégalités ? 
 
Récapitulatif :  
- Au regard des données étudiées précédemment (II.A.a), la redistribution permet la ---------------- des inégalités de 
revenus. Toutefois, on remarque que la part des prestations sociales (en % du PIB) ---------------- en France passant de 
17% du PIB en 1970 à ----- en 2017 alors que le taux de pauvreté --------------------- depuis le milieu des années 2000. 
Le versement de prestations sociales semble, dans une certaine mesure, inefficace pour lutter contre les inégalités 
économiques. 
- Par ailleurs, la part du patrimoine hérité ---------------- en Europe (ainsi qu’aux États-Unis) depuis les années 1980 : 
alors qu’en 1980 en Europe ----- du patrimoine total étaient issus d’un -----------------, c’est le cas pour ------- en 2010. 
Ce constat corrobore la thèse du caractère ---------------- des inégalités qui ne peuvent, dès lors, pas se réduire… 
- D’autres critiquent l’efficacité de l’action des pouvoirs publics au regard du ---------------- différent des diplômes 
selon l’origine sociale (thèse de P. Bourdieu, Chapitre sur « l’action de l’École »). 
 

b) Débat en termes de légitimité : la question du consentement à l’impôt 
 

Manuel p 304 doc 2 (A et B) Q1 à 3 
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Récapitulatif :  
- L’intervention de l’État apparait comme légitime lorsqu’elle est ------------------------ par une grande partie de la 
population. Or celle-ci est mise à mal actuellement au regard de ce que l’on nomme « le consentement à l’impôt » à 
savoir ------------------- par les citoyens de payer leurs impôts quand ils les considèrent comme -------------------- et 
nécessaires. 
- Alors qu’une majorité d’individus considère que le montant d’impôts qu’ils payent est ----------------, 67 % des 
Français interrogés dans l’enquête Ipsos, les Français restent très attachés aux services publics et au modèle de 
protection sociale. Alexis Spire montre que, paradoxalement, ce sont les contribuables du ---------------- de l’échelle 
sociale, ceux qui bénéficient le ---------------- et contribuent en valeur le ----------------, qui partagent le sentiment du 
« trop d’impôt ». Pour le sociologue, il faut notamment regarder la répartition des services publics sur le territoire 
pour comprendre ce sentiment (pauvreté  ---------------- spatiale  zone avec « --------------------------- des services 
publics » + nécessité de ---------------- pour déplacements avec un prix des carburants à la ----------------  montée du 
sentiment ---------------- de l’impôt). 
 

c) Débat sur les risques d’effets pervers : la question de la désincitation 
 

 
Magnard, édition 2020 

 

 
Magnard, édition 2020 

 
Récapitulatif :  
L’action des pouvoirs publics en matière de justice sociale est source de débat sur les risques d’effets pervers, à 
savoir un effet contraire à l’effet attendu.  
La redistribution permet aux individus de maintenir un certain ------------------------------- notamment avec les risques 
sociaux. Par ailleurs, l’indemnisation chômage a un effet positif sur l’appariement en permettant une meilleure             
---------------- de qualifications (en donnant un temps plus long de prospection nécessaire pour obtenir un emploi 
correspondant à sa qualification). 



16 
 

En revanche, elle peut aussi générer un effet ------------------------------ sur les agents. Les prestations sociales peuvent 
---------------- les agents à ne pas reprendre un emploi si le ---------------- alors perçu permet -------------------------- de 
compenser la perte de certaines ---------------------- sociales ainsi que les coûts liés à la reprise d’un emploi (coûts des 
----------------, ---------------- d’enfants, etc.). 
Il s’agit alors de « la ---------------- à inactivité ». 
En outre, un niveau de protection sociale élevé s’accompagne d’un coût du travail --------------------- à celui de ces 
concurrents. Cette situation peut conduire les entreprises à ----------------------- ou remplacer l’homme par la machine, 
accroissant alors le nombre de ---------------- (ainsi que le risque de ---------------- public). 
 
 
 
 

Manuel p 305 « Je m’évalue » 

 


